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Mandat de la Rapporteuse speciale sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 


REFERENCE: 

UA FRA 5/2019 

8 aout 2019 


Excellence, 

J’ai l’honneur de m’adresser a vous en ma qualite de Rapporteuse speciale sur les 
executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, conformement a la resolution 35/15 
du Conseil des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, je souhaiterais attirer l’attention du Gouvernement de votre 
Excellence sur des informations que j’ai recucs concernant le risque d’execution de sept 
ressortissants franca is condamnes a rnort en Iraq pour appartenance presumee a l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (El). Veuillez noter qu’une lettre exprimant des 
preoccupations semblables sera envoyee ulterieurement au Gouvernement irakien et au 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique. 

Par ailleurs, j’observe que des allegations similaires concernant des ressortissants 
franca is membres presumes de l’EI ont deja ete exprimees dans une lettre que j’ai 
envoyee avec d’autres Rapporteurs speciaux le 8 octobre 2018 (AL FRA 10/2018). Le 
Gouvernement de votre Excellence a repondu a cette lettre le 7 decembre 2018. Dans sa 
reponse, le Gouvernement fran£ais a reaffirme reconnaitre la competence des tribunaux 
irakiens pour juger les combattants francais presumes poursuivis pour des faits qui se 
seraient deroules en Irak. Le Gouvernement nous a aussi informe avoir fait clairement 
connaitre aux autorites irakiennes l’opposition de la France a la peine capitale. II a 
egalement explique les efforts deployes en termes de protection consulate. Plus 
precisement, selon le Gouvernement, les autorites consulates francaiscs se sont assurees 
que les ressortissants francais poursuivis sur la base de la loi antiterroriste ont ete assistes 
par un avocat, si tel etait leur souhait. Elies auraient assiste aussi a toutes les audiences 
concernees et auraient prete leur concours a l’interpretariat lors des debats. Quant a la 
possibility de demander l’extradition de ses ressortissants, le Gouvernement a rappele 
qu’il n’y a aucune convention bilaterale entre la France et l’lrak en matiere 
extraditionnelle et que, en tout etat de cause, chaque demande d’extradition 
eventuellement possible devrait etre examinee au cas par cas, dans le respect de la 
souverainete des autorites judiciaires irakiennes. 

Selon les informations re§ues : 

Evenements allegues en Syrie 

Entre 2014 et 2016, MM. Fodil Tahar Aouidate, M. Mourad Delhomme, 

M. Karam El Harchaoui, M. Bilel Kabaoui, M. Leonard Lopez, M. Brahim Nejara 

et M. Vianney Ouraghi, ressortissants fran§ais, se seraient rendus en Syrie, dans la 

zone controlee par l’Etat Islamique (El). 



Ils auraient assume differentes fonctions au sein de l’EI. M. Bilel Kabaoui aurait 
ete « aide-soignant » a Minbej, puis « geolier » au sein d’un des tribunaux de l’EI. 
M. Leonard Lopez, aurait ete membre actif du site internet francophone « Ansar 
A1 Haqq » au cours des annees 2000. II serait le fondateur de « Fraternite 
musulmane Sanabil (Les Epis) », une association francaisc d’aide aux detenus qui 
aurait ete dissoute par decret presidentiel le 24 novembre 2016. M. Vianney 
Ouraghi aurait ete un « fonctionnaire administratif» de l’EI en charge des 
« veuves et des families ». Selon la justice irakienne, il aurait participe a des 
combats au cours desquels il aurait ete blesse au ventre. M. Bra him Nejara serait 
apparu sur des videos de propagande diffusees apres les attentats de Paris du 
13 novembre 2015. 

En janvier 2018, les sept individus concernes auraient ete arretes. Plus 
precisement, il est indique que MM. Karam El Harchaoui et Bilel Kabaoui se 
seraient rendus aux Forces Democratiques Syriennes (FDS), alors que les cinq 
autres auraient ete arretes. M. Kabaoui, en particulier, aurait affirme qu’il se serait 
rendu aux FDS sur les conseils de la Direction generale de la securite exterieure 
(DGSE) fran§aise. 

Par la suite, les sept individus auraient ete interroges par des membres des FDS. It 
est aussi allegue que ces derniers auraient beneficie de 1’assistance des forces 
americaines. 

Allegations concernant le transfert de la Syrie vers l’lraq 

Entre le 25 et 28 fevrier 2019, ces sept personnes auraient ete remises aux 
autorites irakiennes plutot que remis en liberte. Sur ce point, il est allegue que le 
transfert aurait eu lieu a la demande du Gouvernement fran§ais ou aurait implique 
le gouvernement fran§ais. Il est rapporte que les sept fran§ais auraient ete 
transferes vers l’lraq alors qu’en Syrie, ils etaient sur le point d’etre relaches. 

Le convoi aurait ete initialement achemine de Syrie jusqu’a Erbil avec l’aide des 
forces de la « Coalition ». Les prisonniers auraient ete interroges a Erbil et a 
Souleymanieh. Par la suite, selon le temoignage de l’un d’entre eux, des 
ressortissants irakiens et fran§ais auraient diligente le passage du convoi jusqu’a 
Bagdad. 

Evenements allegues en Irak 

Pendant la periode du 25 au 28 fevrier, les sept personnes auraient ete detenues au 
secret dans la prison de Muthanna, sans avoir acces a un avocat. Lors des 
interrogatoires, il est rapporte qu’ils auraient re$u de nombreux coups sur 
differentes parties du corps, notamment au niveau des pieds et qu’ils auraient ete 
tortures a l’electricite dans le but de leur faire avouer leur appartenance a l’EI. A 
aucun moment ils n’auraient ete presentes devant une autorite judiciaire. 
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Sur ce point, il convient de rappeler que Particle 19 de la Constitution irakienne 
ainsi que Particle 123 du code de procedure penale irakien garantissent a chaque 
detenu le droit d’etre assiste par un avocat durant les interrogatoires. 

Par la suite, les sept individus auraient ete inculpes d’ « appartenance a une 
organisation terroriste » sur la base des dispositions de Particle 4 de la loi 
irakienne sur la lutte anti-terroriste n° 13-2005. Dans la loi irakienne, ce chef 
d’accusation ne prevoit aucune autre sanction que la peine de mort. 

Proces inequitable 

Les proces a Pencontre des sept detenus auraient eu lieu entre le 26 mai et le 
3 juin 2019 devant la Cour penale centrale Irakienne (CCCI). 

Les sept personnes, ainsi que quatre autres ressortissants fran§ais, auraient ete 
condamnes a la peine de mort par la Cour penale centrale irakienne (CCCI) de 
Bagdad au terme de proces pretendument expeditifs et inequitables. 

Les accuses n’auraient pas beneficie d’un temps suffisant a la preparation de leur 
defense. En effet, leurs avocats n’auraient ete autorises a consulter les dossiers 
que quelques instants avant le debut des audiences. II est aussi rapporte que les 
detenus Fran§ais n’auraient pas beneficie d’une assistance consulate effective. En 
effet, les services consulaires franca is n’auraient pas assure un lien entre les 
plaignants et leur famille et n’ont pas fourni d’interpretes lors des premiers 
proces. II est aussi allegue que P avocat franca is des detenus, retenu par leurs 
families avec leur accord, n’aurait pas obtenu de visa pour se rendre en Irak. 

Plusieurs accuses ne maitrisant pas l’Arabe employe durant les audiences 
n’auraient pas eu la possibility d’etre assistes par un interprete et ils auraient 
egalement ete contraints de signer des proces-verbaux en l’absence de traduction 
en Fran§ais. Les proces auraient egalement ete conduits de maniere expeditive. 
Les audiences auraient dure entre vingt minutes et une heure et demi, sans 
procedure contradictoire. A Pexception de M. Fodil Tahar Aouidate, tous les 
autres individus concernes auraient ete informes de leur condamnation a mort a 
Pissue d’une seule audience. 

En outre, tous les accuses auraient declare avoir ete tortures durant leurs 
interrogatoires. Lors d’une audience le 27 mai 2019, le juge presidant la CCCI 
aurait demande a M. Fodil Tahar Aouidate de soulever sa chemise apres que 
celui-ci ait allegue avoir ete victime d’actes de torture. Apres avoir constate 
plusieurs blessures recentes au niveau du dos et des epaules, le juge aurait 
ordonne que l’accuse soit examine par un medecin legiste et comparaisse a 
nouveau le 2 juin 2019. Le juge se serait abstenu de poser des questions sur le lieu 
et la date des actes de torture, sur les auteurs et sur la nature des actes en question. 
L’expertise medicale aurait par la suite conclue a l’absence de mauvais 
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traitements. Cependant, le juge aurait decide de ne pas ecarter les elements de 
preuves obtenus durant la garde a vue, c’est-a-dire possiblement sous la torture, 
sur la base desquelles l’accuse en question aurait ete condamne a la peine de mort. 
II est aussi rapporte que l’avocat de Mr. Fodil Tahar Aouidate l’aurait accable au 
lieu de le defendre. 

La loi irakienne prevoit une procedure d’appel automatique pour les personnes 
condamnees a la peine capitale. Celle-ci comprend egalement un pourvoi en 
cassation. II est rapporte que seuls trois individus qui ont avoue leurs « crimes » 
ont pu faire appel. Les autres n’auraient pas eu la possibility d’interjeter un appel 
contre leur condamnation a mort. II est aussi allegue que la torture et les mauvais 
traitements ont repris apres le prononce de la peine de mort. 

L’application de la peine de mort doit egalement etre approuvee par decret 
presidentiel. En pratique, toutefois, les verdicts prononces en premiere instance ne 
seraient presque jamais annules ou casses en appel. En outre, Particle 75 de la 
Constitution irakienne interdit l’octroi d’une grace presidentielle dans les affaires 
de terrorisme. 

A present, le risque que la sentence soit executee est done extremement eleve. De 
nombreux autres etrangers ayant ete condamnes a mort sur la base du meme chef 
d’inculpation ont deja ete executes par les autorites irakiennes. 

Les condamnations a mort prononcees en premiere instance semblent indiquer que 
le gouvernement franca is n’a pas obtenu des autorites irakiennes l’assurance que 
la peine de mort ne soit ni requise, ni prononcee. En outre, Particle 4 de la loi sur 
la lutte anti-terroriste irakienne ne prevoyant pour seule peine que la peine 
capitale, le gouvernement fran§ais ne pouvait done ignorer que si les chefs 
d’accusation contre les detenus Francais etaient confirmes, ces derniers seraient 
automatiquement condamnes a mort. Enfin, il est allegue que le gouvernement 
fran 9 ais s’est abstenu de condamner formellement les condamnations a mort 
prononcees par la CCCI a partir du 26 mai 2019. Le 27 mai, le Ministere fran§ais 
des Affaires etrangeres a ainsi declare respecter la souverainete des autorites 
irakiennes 1 . 

Sans vouloir a ce stade me prononcer sur les faits qui m’ont ete soumis, je 
souhaite reiterer les preoccupations deja exprimees dans la lettre precitee du 8 octobre 
2018, notamment et avant tout, en ce qui concerne le respect du droit a la vie des 
personnes concernees. En particulier, je note que le Pacte international relatif aux droits 
civils and politiques prevoit des garanties specifiques afin d’assurer que la peine de mort, 
lorsqu’elle n’est pas interdite, ne soit appliquee que dans les cas les plus exceptionnels et 
dans le respect des procedures judiciaires les plus strictes afin de garantir un proces 
equitable. 


1 Ministere des Affaires Etrangeres - France Diplomatic, « Irak - Condamnation de ressortissants francais a 
la peine de mort », 27 mai 2019, consulte le 19 juin 2019. 
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Le Ministre frangais des Affaires etrangeres aurait affirme dans une declaration 
publique a l’Assemblee nationale du 29 mai 2019 que les accuses beneficiaient de 
« proces equitables » 2 . Ce dernier aurait par ailleurs precise que les droits de la defense 
etaient parfaitement respectes et aurait souligne que les accuses beneficiaient de 
1’assistance consulate de la France 3 . Selon le ministere des Affaires etrangeres, cette 
assistance consulaire visait a s’assurer qu’ils beneficient de l’assistance d’un avocat et 
qu’ils soient en mesure d’exercer les recours prevus par le droit irakien 4 . 

Je rappelle les preoccupations deja exprimees quant aux violations graves qui 
affectent l’administration du systeme de justice penale irakien, notamment en ce qui 
concerne Pindependance et la competence des juges, 1’absence des garanties d’une 
procedure reguliere et d’un proces equitable, les allegations de torture et d’autres mauvais 
traitements, et les confessions forcees. Ces violations ont ete corroborees par la Mission 
d'assistance des Nations Unies pour l'lrak et le Haut-Commissariat des Nations unies aux 
droits de IHomme. Dans un rapport conjoint, ces derniers ont releve les failles du 
systeme judiciaire irakien, soulignant en particular que les enquetes penales et les 
procedures judiciaires dans les affaires de condamnation a mort ne respectent et ne 
protegent pas pleinement les garanties internationales et constitutionnelles d'une 
procedure reguliere et d'un proces equitable 5 . 

Par ailleurs, je tiens a souligner mes inquietudes exprimees a de nombreuses 
reprises quant aux serieuses limitations de la loi iraquienne anti-terroriste n° 13 de 2005. 
La loi se fonde sur une definition du terrorisme vague et beaucoup trop large. Aux termes 
de cette loi, meme des infractions mineures, telles que le vandalisme, peuvent etre 
considerees comme actes de terrorisme. Par ailleurs, la loi n’oblige pas qu’une preuve 
d’intention a commettre un acte terroriste soit faite. Ainsi, un individu peut etre poursuivi 
et condamne a mort pour des crimes eventuellement commis sans violence et sans 
intention de terroriser la population. Par ailleurs, Particle 4 de la loi etabli que ceux qui 
« incitent, planifient, financcnt ou assistent des terroristes... sont soumis a la meme peine 
que l’auteur principal» sans distinguer entre les different niveaux de participation, 
d’implication et de responsabilite et sans aucune evaluation fondee sur la severite de 
l’acte lors de l’application de la peine, y compris de la peine de mort. 

Par consequent, je tiens a souligner, encore une fois, que toute peine de mort 
prononcee a Tissue d'un proces inequitable ou sur la base d'une loi vague ou ambigue 
represente une privation arbitraire de la vie, soit une execution arbitraire. 

En autre, je souhaite rappeler que la France a aboli la peine de mort en 1981 et 
s’emploie a promouvoir son abolition universelle dans sa politique etrangere. La France a 
egalement ratifie, en 2007, le Protocole n° 13 a la Convention de sauvegarde des droits de 


2 Le Monde, Pour Le Drum, les djihadistes francais condamnes a mort en Irak ont beneficie de proces « 
equitables », 29 mai 2019, consulte le 9 juillet 2019. 

3 MAEFD, « Irak - Condamnation de ressortissants frangais a la peine de mort », 27 mai 2019 

4 Ibid 

5 UNAMI/OHCHR. Report on the Protection of Civilians in the Armed Conflict in Irak, 11 December 2014, 
30 April 2015, p. 22. 
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l'homme et des libertes fondamentales, relatif a l'abolition de la peine de mort en toutes 
circonstances. Enfin, la France est signataire de la Convention de Vienne sur les relations 
consulates. 

Sur ce point, je souhaite exprimer mes vives inquietudes pour ce qui aurait ete le 
role exerce par des autorites fran§aises dans le transfert des sept individus concernes 
depuis le nord-est de la Syrie vers l’lrak. En effet, ces transferts auraient ete effectues 
malgre les risques encourus par ces individus de subir la torture, de ne pas beneficier d’un 
proces equitable et d’etre condamnees a la peine de mort et executes. 

Je tiens a rappeler que Particle 16 du Projet d’articles sur la responsabilite de 
l’Etat pour fait internationalement illicite interdit la complicity dans la commission de 
faits internationalement illicites. II est internationalement illicite pour un Etat quel qu’il 
soit d’imposer la peine de mort en violation du droit international et, par consequent, tous 
les Etats doivent s’abstenir de fournir une assistance dans les situations ou la peine de 
mort risquerait d’etre imposee de cette facon. II me semble difficile d’imaginer que les 
auto rites franchises n’aient pas eu connaissance des denonciations regulieres et credibles 
des proces inequitables en Irak. Je rappelle de plus que les Etats qui ont aboli la peine de 
mort ont 1’interdiction absolue de remettre a un autre Etat une personne dont ils savent ou 
devraient savoir qu’il y a un risque reel que la peine de mort lui soit infligee. 

II est aussi clairement etabli que les Etats abolitionnistes doivent obtenir des 
assurances effectives et credibles que la peine de mort ne sera pas imposee avant 
d’extrader ou d’expulser une personne vers un Etat ou il y a un risque reel que cette peine 
lui soit infligee. De telles assurances ne semblent pas avoir ete obtenues. 

La France est habilitee a proteger les droits de ses ressortissants qui se trouvent 
en detention dans un pays etranger, selon les articles 5 (fonctions consulates) et 36 
(Communication avec les ressortissants de l’Etat d’envoi) de la Convention de Vienne sur 
les relations consulates. En tant que partie au PIDCP, la France a aussi l’obligation 
d’assurer le respect des droits de ses ressortissants a l’etranger. Sur la base de ces 
arguments, elle devrait adopter toutes les mesures raisonnables afin de veiller a ce que ses 
ressortissants ne soient pas condamnes a mort ou executes a l’etranger. 

Je rappelle que, dans la mesure ou la prestation de l’assistance consulate peut 
redute la probability d’une condamnation a mort ou d’une execution, un Etat qui ne 
prend pas toutes les mesures possibles pour foumt une assistance consulate adequate 
manque a son devot de diligence pour proteger ses ressortissants d’une privation 
arbitrate de la vie (vot, mutatis mutandis, le Rapport du Rapporteur special sur les 
executions extrajudiciates, sommaires ou arbitrates, A/70/304 ; ainsi que le prochain 
rapport de la Rapporteuse speciale, en cours de publication, qui sera presente a 
l’Assemblee generate en octobre 2019 ). Cette obligation s’impose d’autant plus dans le 
cas de detention a haut risque comme le sont celles en Iraq ou la torture et les mauvais 
traitements sont pratiques frequentes, particulierement contre les detenus presumes 
membres de l’Etat islamique. 
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Je tiens aussi a souligner que les autorites frangaises se sont engagees a fournir a 
leurs ressortissants une aide consulaire adequate. En cas d’arrestation ou d’incarceration, 
les ressortissants frangais peuvent demander que le consulat soit informe. Le Consul 
pourra ensuite faire savoir aux autorites locales que ces ressortissants sont sous la 
protection consulaire de la France et s’enquerir du motif de leur arrestation. Avec 
1’accord de ses ressortissants, le consul previendra leur famille et sollicitera les 
autorisations necessaires pour pouvoir leur rendre visite. II s’assurera ainsi des conditions 
de detention et du respect des lois locales. Pour les aider judiciairement, le consul leur 
proposera le choix d’un avocat qui pourra les defendre (il incombe aux ressortissants 
concernes de remunerer les services de cet avocat (voir Que peut faire un consulat ?). 

Les faits allegues dans cette communication semblent indiquer que la France n’a 
pas mis en oeuvre toutes ses obligations internationales en matiere d’assistance consulaire 
et ses engagements a l’egard de ses ressortissants. 

Dans ces circonstances, je souhaite a present exhorter le Gouvernement de Votre 
Excellence a assurer une assistance consulaire efficace aux sept ressortissants concernes, 
ainsi qu’aux autres frangais eventuellement detenus en Iraq, afin d’assurer qu’ils ne 
soient pas arbitrairement prives de leur vie et qu’ils puissent retourner dans leur pays 
pour y etre juges de maniere conforme au droit international. 

Etant donne l’urgence de ces cas mentionnes ci-dessus, je serais gre au 
Gouvernement de votre Excellence de me fournir une reponse rapide sur les demarches 
entreprises afin de proteger les droits des individus concernes, conformement aux 
obligations legales internationales de la France en matiere de droits de l’Homme. 

Vous trouverez les textes complets relatifs aux instruments juridiques et autres 
standards etablis en matiere de droits de l'homme sur le site internet a l'adresse suivante 
www.ohchr.org . Je suis egalement en mesure de vous fournir ces textes sur demande et je 
reste a votre disposition pour toute information ou conseil que vous jugeriez utile quant 
aux normes internationales pertinentes et leur interpretation. 

Comrne il est de ma responsabilite, en vertu du mandat qui m’a ete confie par le 
Conseil des droits de l’homme, de solliciter votre cooperation pour tirer au clair les cas 
qui ont ete portes a mon attention, je serais reconnaissante au Gouvernement de votre 
Excellence de ses observations sur les points suivants : 

1. Veuillez me transmettre toute in formation ou tout commentaire 
complementaire en relation avec les allegations susmentionnees. 

2. Est-ce que le Gouvernement frangais est intervenu pour favoriser le 
transfert des sept personnes susmentionnees de la Syne vers l’lrak ? Si oui, 
quelles etaient les raisons de cette intervention ? Le Gouvernement 
frangais s’est-il efforce d’eviter ces transferts et quelles actions ont ete 
entreprises a cet egard ? 
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3. Veuillez foumir toute information quant a 1’existence supposee d’un 
accord entre la France et l’lrak visant a faciliter les transferts vers l’lrak 
des ressortissants franca is membres presumes de l’EI captures en Syrie. 

4. Est-ce que le Gouvernement fran§ais est intervenu, et si oui dans quelle 
mesure et sous quelle forme, afin de proteger les droits des personnes 
susmentionnees et de tout autre ressortissant fran§ais dans la meme 
situation, afin d’assurer le respect de leur droits, notamment a l’integrite 
physique et psychologique ainsi qu’a un proces equitable, lorsque, une fois 
transferees en Iraq, ces personnes ont subi des mauvais traitements, ont ete 
poursuivies et condamnees a la peine capitale ? Si aucune intervention n’a 
ete effectuee, veuillez en indiquer les raisons et expliquer en quoi cela est 
compatible avec les obligations internationales en matiere de droits de 
l’homme qui incombent a la France en vertu des Conventions 
internationales et regionales qu’elle a rati flees. 

5. Quelle est la position du Gouvernement fran§ais quant au fonctionnement 
du systeme de justice penale irakienne, notamment pour ce qui concerne 
les affaires de terrorisme ? Est-ce que le Gouvernement fran§ais considere 
que les individus susmentionnes ont rcgu un proces equitable ? Veuillez 
indiquer les elements de fait et de droit a la base de toute determination a 
cet egard. 

6. Est-ce que le Gouvernement fran§ais a entrepris des demarches visant a 
demander l’extradition des individus susmentionnes, ou, en cas d’absence 
de traite a cet egard, le transfert vers la France de ces ressortissants 
fran§ais afin qu’ils y soient juges equitablement ? Si cela n’est pas le cas, 
veuillez en indiquer les raisons et en qui cela est compatible avec les 
obligations de la France en matiere de droits international des droits de 
1’Ho mine. 

7. Que lies sont les actions envisagees par le Gouvernement fran§ais afin 
d’eviter que les personnes concernees, ainsi que les autres ressortissants 
fran§ais dans une situation semblable, soient executes en Irak de maniere 
arbitraire. 

8. Veuillez indiquer si le Gouvernement de votre Excellence a regulierement 
informe les families des personnes mentionnes ci-dessus, ainsi que celles 
d’autres ressortissants frangais dans la meme situation, quant a leur 
arrestation, transfert en Irak, conditions de detention, proces, 
condamnations et eventuelle execution. 

9. Veuillez indiquer si le Gouvernement de votre Excellence apporte son 
assistance aux avocats fran§ais retenus par les detenus ou leurs families, et 
si oui, quelle type d’assistance leur ait fournit afin qu’ils puissent se rendre 
en Iraq ? 
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10. Quelles est la position du Gouvernement fran§ais quant a la possibility de 
mettre en place un tribunal international ad hoc ou hybride afin de juger 
les crimes de l’EI ? 

Vu le risque d’execution encouru par les personnes faisant l’objet de cette 
communication, je serai reconnaissante au Gouvernement de Votre Excellence de bien 
vouloir repondre a cette lettre dans les plus brefs delais. 

Je me reserve le droit, le cas echeant, d’exprimer publiquement mes 
preoccupations telles que decrites ci-dessus, sur la base des informations en ma 
possession qui me paraissent suffisamment fiables pour justifier une attention immediate. 
Toute expression publique de mes preoccupations a ce sujet indiquera que j’ai pris 
contact avec le Gouvernement de votre Excellence afin de clarifier le sujet en question. 

Cette communication, ainsi que toute reponse regue du gouvernement de votre 
Excellence, seront rendues publiques dans un delai de 60 jours sur le site internet 
rapportant les communications. Elies seront egalement disponibles par la suite dans le 
rapport habituel presente au Conseil des Droits de l’Homme. 

Je vous remercie de votre attention a cette communication et, dans un esprit de 
collaboration et de cooperation, j’attende votre reponse a cette communication urgente. 

Veuillez agreer, Excellence, l'assurance de ma haute consideration. 


Agnes Callamard 

Rapporteuse speciale sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages 
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